
 

 

Droit international et système des Nations unies : 

• La IVème Convention de Genève interdit la colonisation israélienne en territoires 
palestiniens occupés : « La Puissance occupante ne pourra procéder à la déportation ou 
au transfert d'une partie de sa propre population civile dans le territoire occupé par 
elle. » (Article 49) ; 

• Le Statut de Rome qui institue la Cour Pénale Internationale (CPI) qualifie de crime de 
guerre le pillage et la colonisation (article 8). La Palestine est membre de la CPI depuis 
le 1er avril 2015 et a déposé une plainte officielle en 2018. L’Autorité palestinienne et 
des ONG ont soumis plusieurs dossiers portant sur des crimes de guerre et crimes contre 
l’humanité, y compris liés à la colonisation et les pillages. Ils sont actuellement étudiés 
par le Bureau de la Procureure. Des poursuites juridiques peuvent donc être 
enclenchées dans ce cadre contre des acteurs impliqués dans le maintien et le 
développement des colonies ; 

• La résolution 2334 du Conseil de sécurité des Nations unies de 2016 enjoint les Etats à 
« faire une distinction, dans leurs échanges en la matière, entre le territoire de l’Etat 
d’Israël et les territoires occupés depuis 1967 » ;  

• La résolution du Conseil des droits de l’Homme du 22 mars 2016 prévoit « d’établir une 
base de données de toutes les entreprises impliquées dans les activités [en lien avec la 
colonisation] ». La base de données devrait être publiée lors de la prochaine session du 
Conseil des droits de l’Homme en mars 2019. 

• La Cour de Justice Internationale (CIJ), dans son avis Conséquences juridiques de 
l'édification d'un mur dans le territoire palestinien occupé du 9 juillet 2004 réaffirme 
l’obligation coutumière de ne pas reconnaître comme licite une situation illégale, et 
l’interdiction de tout acte qui impliquerait une telle reconnaissance. Est interdit, a 
fortiori, toute activité permettant le développement des colonies illégales ; 

• Les principes relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme de l’ONU de 2011 
obligent les entreprises à respecter les droits de l’Homme. Ils exigent des entreprises : 
« a) Qu’elles évitent d’avoir des incidences négatives sur les droits de l’homme ou d’y 
contribuer par leurs propres activités, et qu’elles remédient à ces incidences lorsqu’elles 
se produisent; b) Qu’elles s’efforcent de prévenir ou d’atténuer les incidences négatives 
sur les droits de l’homme qui sont directement liées à leurs activités, produits ou services 
par leurs relations commerciales, même si elles n’ont pas contribué à ces incidences. » ; 

 

    

    

Entreprises : relations économiques avec les 

colonies israéliennes 

Que dit le droit ? 

https://ihl-databases.icrc.org/dih-traites/WebART/380-600056
https://www.icc-cpi.int/itemsDocuments/2018-05-22_ref-palestine.pdf
http://alhaq.org/advocacy/targets/international-criminal-court-icc/1257-state-of-palestine-submits-state-referral-to-the-icc
http://undocs.org/fr/S/RES/2334(2016)
http://ap.ohchr.org/Documents/F/HRC/d_res_dec/A_HRC_31_L39.pdf
https://www.icj-cij.org/files/case-related/131/131-20040709-ADV-01-00-FR.pdf
https://www.icj-cij.org/files/case-related/131/131-20040709-ADV-01-00-FR.pdf
https://www.ohchr.org/documents/publications/guidingprinciplesbusinesshr_fr.pdf


 

 

Union européenne : 

• Les lignes directrices du 19 juillet 2013 différencient les activités opérées dans le 
territoire israélien de celles opérées dans les colonies situées en territoires occupés et 
excluent des financements de l’UE les entités israéliennes opérant des activités dans les 
colonies ; 

• La communication interprétative du 11 novembre 2015 poursuit cette différenciation 
en rappelant l’obligation (issue de plusieurs règlements européens) d’étiqueter 
spécifiquement les produits importés dans l’UE issus des colonies israéliennes comme 
tels. 

 

France : 

• La loi « relative au devoir de vigilance des sociétés mères et entreprises donneuses 
d’ordre » du 27 mars 2017 oblige certaines entreprises à prévenir toute violation des 
droits de l’Homme dans le cadre de ses activités notamment par la publication et la mise 
en œuvre d’un plan de vigilance ; 

• En 2016, le ministère de l’Economie français transcrit dans un avis aux entreprises la 
réglementation européenne sur l’étiquetage des produits issus des colonies 
israéliennes, réglementation dont l’interprétation sera confirmée par une décision de la 
Cour de justice de l’Union européenne le 12 novembre 2019 ; 

• Le ministère des Affaires étrangères français recommande aux citoyens et entreprises 
françaises ayant une activité économique et/ou financière dans les colonies israéliennes 
de « solliciter un avis juridique approprié avant de procéder à ces activités ». 

http://eeas.europa.eu/archives/delegations/israel/documents/related-links/20130719_guidelines_on_eligibility_of_israeli_entities_en.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52015XC1112
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2017/3/27/2017-399/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2017/3/27/2017-399/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=AE9D6C55B501756D63EBDF11A39F4D43.tpdila09v_2?cidTexte=JORFTEXT000033464109&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033463474
https://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2019-11/cp190140fr.pdf
https://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2019-11/cp190140fr.pdf
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays-destination/israel-territoires-palestiniens/#complements

